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I- LES PRINCIPAUX CHIFFRES 

 
SESSION 

 
POSTES ADMIS A 

CONCOURIR 
Proportion de 
candidats de 

province 

PRESENTS 
à l’écrit 

Absentéisme ADMISSIBLES 
(seuil) 

PRESENTS 
à l’oral 

ADMIS 
(seuil) 

2001 20 47 72,3% 41 12,77% 24 
(8,00) 

24 17 
(10,00) 

2006 20 41 73,17% 30 26,83% 23 
(8,00) 

23 19 
(10,33) 

 
A nombre de postes égal, le nombre d’inscrits est en baisse par rapport à 2001 (-12,8%), le nombre 
de candidates présentes - seules des femmes se sont portées candidates en 2001 comme en 2006 - 
baissant plus fortement (-26,8%) en raison d’un absentéisme en forte hausse. 
 
La proportion de candidates de province demeure quasiment inchangée, ce qui laisse craindre que 
des postes déclarés par les collectivités de la petite couronne demeurent vacants faute de lauréates 
désireuses de les occuper. 

 
II- LES RESULTATS DE L’EPREUVE ECRITE D’ADMISSIBILITE 

 
Tous les indicateurs traduisent une progression du niveau par rapport à la session précédente : 

· la moyenne de l'épreuve : 9,30 (7,68 en 2001) ; 
· l’échelonnement des notes : de 0 à 17,00 (de 0 à 13,5 en 2001) ; 
· le nombre de notes éliminatoires : 2 (4 en 2001) ; 
· le nombre de notes égales ou supérieures à 10 : 12 candidates, soit 40% des présentes 

(contre 31,7% en 2001). 
 
En 2001, 9 candidates (22% des présentes) avaient déclaré avoir suivi une préparation au concours 
assurée par le CNFPT. 
En 2006, 26 candidates déclarent avoir bénéficié d’une préparation (63,4%), dont 11 (26,83%) au 
CNFPT et 4 au CNED, les autres organismes de formation n’étant pas identifiés. 
 
Il est surprenant, compte tenu de la nature de l’épreuve, que deux candidates aient rendu copie 
blanche. 
 
Fixation du seuil d'admissibilité : 
 
En 2001, le jury avait fixé le seuil d’admissibilité à 8,00.  
Le jury fixe à nouveau ce seuil à 8,00, ce qui permet de déclarer 23 candidates admissibles et laisse 
des chances de pourvoir tous les postes si les candidates prouvent leurs aptitudes à l’oral. 
 

III- LES RESULTATS DE L’EPREUVE ORALE D’ADMISSION 
 
Le faible nombre de candidates admissibles interdit le scindement du jury : les candidates sont donc 
entendues par l’ensemble du jury. 
 
Les 23 candidates admissibles se présentent toutes à l'oral, comme à la session précédente. 
 
La palette des notes est largement utilisée, puisque les notes s’échelonnent de 4,00 à 20,00. 
 
La moyenne s’établit à 14,67, nettement supérieure à celle de 2001 (11,87). 4 candidates seulement 
sur 23 ont obtenu moins de 10,00 à l'oral. 
 
Parmi les 11 candidates admissibles avec une note inférieure à 10,00 à l’écrit, 7 obtiennent une 
moyenne générale égale ou supérieure à 10.  



Fixation du seuil d’admission : 
Le jury fixe le seuil à 10,33 et pourvoit 19 des 20 postes ouverts au concours. 
Aucune candidate ayant obtenu moins de 10,00 à l'oral n'est admise. 
Le taux de pourvoi (19 des 20 postes) s'avère ainsi plus satisfaisant qu'à la session précédente (17 
des 20 postes). 

 
IV- EVALUATION FINALE 

 
Le jury souligne que le sujet de l’épreuve écrite, tant par son thème (la contraception d’urgence des 
adolescentes), sa longueur (23 pages), la nature et le nombre des documents au dossier (sept) est 
bien adapté au niveau d’exigence de ce concours de catégorie A. Toutefois, une évolution 
réglementaire transformant l'épreuve de rapport en épreuve de résolution d'un cas pratique ou d'étude 
de cas permettrait de professionnaliser davantage encore le concours. 
 
Les deux membres du jury en charge de la correction de l'écrit soulignent que des candidates 
méconnaissent encore la nature même de l’épreuve, utilisant quelques éléments du dossier pour 
développer un point de vue personnel sur le sujet en faisant appel à des connaissances extérieures 
au dossier. Les copies qui ont obtenu des notes très faibles pâtissent en outre de difficultés de 
syntaxe et d’orthographe.  
 
L’épreuve orale, même réussie par de nombreuses candidates, laisse parfois apparaître une 
méconnaissance préoccupante de l'environnement institutionnel (collectivités territoriales, fonction 
publique territoriale). Le temps consacré à cet item pèse souvent sur l'entretien : une réforme 
réglementaire permettant la vérification dès l'écrit des connaissances institutionnelles, au moyen d'un 
QCM ou d'un QRC (questionnaire à réponse courtes), serait certainement pertinente. 
 
La qualité de l'organisation du concours, tant à l'écrit qu'à l'oral, enfin, mérite d'être soulignée. 
 

 
 
Le Président du jury 
Bernard TOPUZ 
Médecin chef 

 


